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U.S. Montagnac : un club gangréné par l'islam politique, une République absente
Question écrite n° 7455

Texte de la question

M. Julien Odoul alerte Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative sur la progression
fulgurante de l'entrisme islamiste et des dérives communautaristes dans le sport amateur en France. Ce qui fut
historiquement un espace de fraternité, d'émancipation et de transmission républicaine devient, dans un nombre
croissant de clubs, un levier d'influence pour l'islam politique : rejet de la mixité, pression religieuse, refus des
règles fédérales et contestation ouverte de l'autorité. L'affaire du club de football amateur U.S. Montagnac, dans
l'Hérault, en est la plus récente et la plus brutale illustration. Entre novembre 2024 et mai 2025, ce club a fait
l'objet de plus de trente signalements pour des faits d'une extrême gravité : violences physiques, injures anti-
françaises, menaces envers les arbitres, refus répétés de parler français sur le terrain. Le préfet de l'Hérault a
dû intervenir et prononcer le retrait de l'agrément du club, actant sa mise à l'écart des compétitions et des
financements publics. Cette décision, rare, doit être saluée. Mais elle intervient au terme d'une longue passivité
institutionnelle et reste l'exception. Le rapport parlementaire présenté par M. le député et Mme Caroline Yadan
le 5 mars 2025 devant la commission des affaires culturelles et de l'éducation a tiré la sonnette d'alarme : des
centaines de clubs sont aujourd'hui infiltrés par des réseaux structurés de l'islam politique, qui y déploient une
stratégie d'emprise méthodique. Les signaux sont clairs : infiltration des structures, prières collectives sur les
terrains, port de signes religieux ostensibles en compétition, contournement des règles fédérales, intimidation
des encadrants, refus de la mixité. Cette réalité, documentée et persistante, remet en cause les fondements
mêmes de l'engagement sportif républicain. Ce constat appelle désormais une réponse politique claire et
immédiate. Il ne s'agit plus de faits isolés et le silence du ministère devient incompréhensible. Il lui demande
donc si elle entend demander l'inscription sans délai à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale de la proposition
de loi adoptée par le Sénat le 18 février 2025, visant à assurer le respect du principe de laïcité dans le sport. Il
souhaite également savoir si elle compte enfin faire de la lutte contre l'entrisme islamiste une priorité nationale
explicite, assumée et irréversible, ou si elle choisira, une fois encore, de détourner le regard pendant que la
République recule.
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